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Un total de 165 cibles du
groupe terroriste Daesh ont
été pilonnées par les forces
armées turques dans le
cadre de l'opération «Bou-
clier de l'Euphrate» menée
dans le nord de la Syrie, a
indiqué hier l'état-major des
forces armées turques
(TSK).

L'armée a bombardé 165
cibles incluant des abris, des
positions défensives, des centres
de commandement et des véhi-
cules, a ajouté la TSK, précisant
que 11 éléments du groupe terro-
riste ont été éliminés. Les avions
de la coalition internationale diri-

gée par les Américains ont égale-
ment mené des frappes contre
quatre cibles de Daesh, selon la
même source. 

Depuis le lancement du Bou-
clier de l'Euphrate, qui est entré
dans son 6e mois, quelque 227
zones d'habitations situées le
long des frontières, soit une
superficie de 1.875 km2, ont été
nettoyées des groupes terroristes
dans le nord de la Syrie entre les
villes d'Azaz et Jarablous. 

Le Bouclier de l'Euphrate a été
déclenché par les forces turques
en appui à l'armée syrienne libre
(ASL) afin de nettoyer le long des
frontières turco-syriennes de
Daesh et de la milice kurde
syrienne des Unités de protection

du peuple (YPG). Après s'être
emparés en octobre dernier de la
ville de Dabiq, les combattants de
l'ASL encerclent totalement Al-
Bab en vue de l'assaut final pour
reprendre cette ville qui occupe le
flanc sud de la zone tampon d'en-
viron 5000 m2 qu'Ankara souhaite
créer en territoire syrien incluant
les régions d'Al-Bab, Al Raï
(Cobanbey), Azaz, Jarablous et
Manbij. 

Ankara exige le retrait de la
milice kurde, soutenue par
Washington, à l'Est de l'Euphrate
afin qu'elle ne fasse pas la jonc-
tion entre les cantons sous son
contrôle entre la rive orientale du
fleuve et Afrin (Ouest).

Lundi 23 janvier 2017 - PAGE 16

Forces armées turques à la frontière syrienne.

SYRIE

L'armée turque bombarde 165 cibles
de Daesh dans le nord

GRANDE-BRETAGNE

Le déclenchement du Brexit entre les mains de la Cour suprême
La Cour suprême britannique

dira ce mardi si le gouvernement
peut déclencher les négociations
de sortie de l'UE sans vote  préa-
lable du Parlement, décidant de
placer ou non un obstacle sur le
chemin du Brexit «dur» voulu par
Theresa May.

Selon les observateurs, les onze juges
devraient confirmer la décision de  la
Haute Cour de Londres selon laquelle le
déclenchement de l'article 50 du  Traité de
Lisbonne — qui lancera deux années au
moins de négociations avec Bruxelles —
requiert l'aval des députés. 

Theresa May a promis de lancer le pro-
cessus de divorce avant fin mars et,  anti-
cipant une décision défavorable des sages
de la Cour suprême, son  gouvernement
se tient prêt à lancer les débats au Parle-
ment le plus rapidement  possible. 

Si la Première ministre ne dispose que
d'une étroite majorité à la chambre  des
Communes, l'article 50 devrait être voté
sans difficulté, le Labour, principal parti
d'opposition, ayant promis de ne pas le
bloquer. Le leader du Labour, Jeremy Cor-
byn, a seulement indiqué hier que son
parti allait «déposer des amendements
demandant des garanties sur un accès au
marché unique et sur la protection des
droits» des travailleurs. 

Les députés, qui avaient fait campagne
en majorité contre le Brexit, admettent
désormais qu'une sortie de l'UE est inéluc-
table. Sans faire obstacle au Brexit, la
décision de la Cour suprême pourrait  tou-
tefois chambouler le calendrier du gouver-
nement conservateur, si les sages déci-
daient que les gouvernements écossais,
gallois et nord-irlandais doivent eux aussi
être consultés. La décision de la Haute
Cour, début novembre, avait provoqué la
fureur des  pro-Brexit, qui y ont vu une ten-

tative de revenir sur le résultat du référen-
dum du 23 juin ayant voté le Brexit. Tout
comme Theresa May, ils arguaient que la
mise en œuvre de la sortie de l'UE est une
prérogative de l'exécutif ne requérant en
rien l'approbation du Parlement. 

«Les choses seraient bien plus simples
si la Première ministre pouvait, comme
bon lui semble, user de cette prérogative.
Le problème est qu'aucun juge n'a autori-
sé cela depuis le 17e siècle», souligne Jo
Murkens, professeur de droit à la London
School of Economics (LSE). 

Si le vote des députés semble acquis,
Theresa May pourrait toutefois s'être  alié-
né le soutien d'une mince frange des élus
travaillistes en annonçant mardi la sortie
du pays du marché unique. 

Et le Parti national écossais (SNP), fort
de 54 députés sur les 650 que compte la
chambre des Communes, s'oppose lui
aussi fermement au Brexit. Pour autant,
pointe Tim Bale, professeur de sciences

politiques à  l'université Queen Mary de
Londres, l'opposition à Theresa May au
sein du parti conservateur a, elle, quasi-
ment disparu. «Son principal problème
n'est pas à la chambre des Communes»,
juge-t-il. 

«Ce sont les 27 dirigeants (européens,
ndlr) avec qui elle devra négocier» après
l'activation de l'article 50, souligne-t-il.
Comme pour rassurer les députés, la Pre-
mière ministre a promis cette semaine
qu'elle leur soumettrait le résultat final des
négociations avec  Bruxelles. Un rejet des
députés pourrait précipiter la tenue d'élec-
tions législatives. 

«Si le Parlement rejette (le résultat des
négociations), alors nous serons dans un
no man's land», prédit Jo Murkens. 

Les ministres se refusent jusqu'ici à
spéculer sur une telle éventualité. «Le
vote (du Parlement) ne changera rien», a
simplement déclaré le ministre du Brexit
David Davis.

USA

Trump répond aux manifestants sur…twitter 
«J'ai regardé les manifesta-

tions hier mais j'ai comme l'im-
pression que nous  venons
d'avoir une élection! 

Pourquoi ces gens ne sont-
ils pas allés voter?»  s'est
demandé sur Twitter le nouveau
dirigeant des Etats-Unis. «Les
célébrités ont fait beaucoup de

mal à leur cause», a-t-il ajouté. 
Plus de deux millions de per-

sonnes, surtout des femmes,
ont participé  samedi aux
«Marches des femmes» organi-
sées à travers le pays pour la
défense  des droits civiques et
contre Donald Trump. De nom-
breux rassemblements ont éga-

lement eu lieu dans le monde. 
A Washington, plusieurs per-

sonnalités ont pris la parole en
faveur des  manifestants: le
cinéaste Michael Moore, les
actrices America Ferrara et
Scarlett Johansson, la chanteu-
se Alicia Keys ainsi que Madon-
na, qui a fait une apparition sur-
prise sur scène pour appeler à
une «révolution de l'amour». 

Face aux chiffres en compa-
raison peu flatteurs donnés par
la presse pour la  participation à

la cérémonie de son investiture
vendredi, Donald Trump s'en est
pris samedi avec véhémence
aux médias, accusés d'avoir
menti sur l'estimation du
nombre de personnes ayant
assisté à sa prestation de ser-
ment. «Honnêtement, cela avait
l'air d'un million et demi de per-
sonnes, cela allait jusqu'au
Washington Monument», l'obé-
lisque du centre de la capitale
américaine, a-t-il affirmé contre
toute évidence, lors d'une visite

au siège de le CIA près de
Washington. 

Donald Trump a gagné la
présidentielle en remportant
304 grands électeurs  contre
227 pour sa rivale démocrate
Hillary Clinton, selon les résul-
tats certifiés le 6 janvier par le
Congrès. Il en fallait 270 pour
être élu. 

Mme Clinton a toutefois rem-
porté le vote populaire avec
près de 3 millions de voix de
plus que le républicain.

Le président américain Donald Trump  s'est demandé
hier pourquoi les manifestants qui ont défilé en masse
contre lui la veille n'étaient «pas allés voter» à la prési-
dentielle du 8 novembre.

AFGHANISTAN

41 talibans tués en 24 heures
Un total de 41 rebelles talibans ont été tués au cours d'opéra-

tions sécuritaires menées ces dernières 24 heures en Afghanis-
tan, a annoncé hier le ministère afghan de la Défense. «Les forces
gouvernementales afghanes ont mené ces dernières 24 heures
des opérations de nettoyage dans plusieurs provinces du pays»,
a indiqué le ministère dans un communiqué. 

«41 rebelles talibans ont été éliminés et 25 autres blessés», a-
t-on précisé. Des armes et des munitions ont également été sai-
sies, ajoute le communiqué, qui ne fait pas état de perte dans les
rangs des forces afghanes.

SOMALIE

Un chef de police et un garde de sécurité
tués dans une attaque à la grenade

Un chef de police et un garde
de sécurité ont été tués samedi
dans une attaque à la grenade à
Jowhar, dans l'Etat somalien de
Hiir-Shabeellaha. 

«Le chef de police de la région
(Khalif Abdulle Arfaye) et son
garde du corps sont morts après
une attaque à la grenade à son

domicile par des rebelles du grou-
pe terroriste Shebab», a déclaré
Abdi Hussein, président adjoint
du Parlement, représentant de
l'Etat de Hiir-Shabeellaha à Jow-
har. 

«Trois gardes de sécurité ont
été blessés et sont actuellement
à l'hôpital», a-t-il ajouté, précisant

que les forces somaliennes
étaient «activement à la
recherche des rebelles respon-
sables de cette attaque».  

La ville de Jowhar est la capi-
tale administrative de l'Etat de
Hiir-Shabeellaha, situé à 90 km
au nord de la capitale somalien-
ne, Mogadiscio.


